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Limeil-Brévannes, le 2 Avril 2015

Courrier simple.

DGFIP : Numéro d'acte : XXXXXXXXXXXXXXXXX
N° SS : XXXXXXXXXXXXXXXXX
Maria Edite XXXXXXXXXXXXXXXXX CHASSAING


Mesdames, Messieurs,


Je fais réponse commune à certains de vos courriers afin de clarifier la situation de ma mère et protégée Mme Maria Edite CHASSAING.

· Mme CHASSAING est détenue et hospitalisée sous contraintes à l'hôpital de Marne-La-Vallée depuis le 23 novembre 2014, contre son avis et celui de son fils/tuteur,

· J'ai fais plusieurs démarches contre cette hospitalisation, pour la faire cesser au plus vite dans le respect des volontés de Mme CHASSAING. Nous avons alerté différents interlocuteurs concernant les risques qui sont pris envers la santé de Mme CHASSAING,

· Mme CHASSAING est visiblement soumise à des traitements médicaux contre son avis et celui de son fils. Mme CHASSAING souffre des effets secondaires de ces traitements médicaux : désorientation, troubles de la mémoire, problèmes dermatologiques, fatigues et longues siestes, incontinence, etc. ...

· Mme CHASSAING a demandé à plusieurs reprises à sortir de l'établissement avec moi, en ma présence et certains membres du personnel


Finalement, nous avons reçu des factures, vers la mi-mars, concernant cette hospitalisation que nous n'avions pas souhaitée.


De plus, je tiens à signaler que :

· l'hospitalisation de Mme CHASSAING est consécutive à des accusations mensongères et malveillantes contre notre famille, 

· que nous subissons des refus de soins dentaires des médecins de l'hôpital, ils m'ont aussi empêché que  j'emmène Mme CHASSAING Se faire soigner chez son dentiste malgré un rendez-vous prévu, 

· privation et refus des libertés individuelles de Mme CHASSAING, enfermée depuis 4 mois dans ce service, 

· des dépenses onéreuses sont faîtes par cette procédure que nous n'avions pas souhaité ni provoqué.
Je pense qu’il n’est pas normal que ces frais lui soient affectés alors que nous ne sommes pas demandeurs de ces soins. De plus, par le passé, ce type de coûts était pris à 100%.

Comment est-il possible que l’État accepte de telles dépenses pour des gens qui ne les ont pas souhaitées ?


Certains agissements ou la passivité pour la santé de Mme CHASSAING sont plus que préjudiciable.


Ne serait-il pas intéressant de calculer les coûts non nécessaires que cela entraîne pour les finances publiques ? Car pour notre part nous n'avons jamais souhaité de tels traitements. Il semble que je ne sois pas le seul dans ce cas.


Mesdames, Messieurs, dans l'attente de vos réponses, je vous prie d'agréer mes sincères salutations.
